La délibération nécessite la saisine préalable du CST


ARRETE


portant attribution de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle
à ……………… Nom Prénom
………………………..……………… grade
Le La Président(e), ……………..

	
	……………….

………………..

…………………




Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération en date du ....................... instaurant la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle et fixant son montant,
Considérant la nomination ou le recrutement de ……………… Nom Prénom par une collectivité territoriale ou l’un de ses établissements publics à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023,

Considérant que ……………… Nom Prénom était employé et rémunéré par ……………… collectivité au 30 juin 2023,

Considérant que ……………… Nom Prénom a perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,
Le cas échéant Considérant que ……………… Nom Prénom était employé a temps partiel/temps non complet (… %/35ème) pour la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période mentionnée conformément aux dispositions de l'article 5 du décret 2023-1006. En cas d’employeurs successifs ou d’agent intercommunaux, se reporter aux dispositions des articles 4 & 6 du même décret. 
Le cas échéant Considérant que ……………… Nom Prénom n’a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
ARRETE

ARTICLE 1er : ……………… Nom Prénom bénéficie prime de pouvoir d’achat exceptionnelle d’un montant de ……. euros €.
ARTICLE 2 : 
La prime est versée ………………... préciser la ou les modalités et dates de versement, tel que prévues dans la délibération, conformément à l’article 7 du décret.  
ARTICLE 3 : 
Le présent arrêté, peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


Le présent arrêté sera 

· Notifié à l’Intéressé(e),

Et ampliation en sera communiquée : 
· Au Receveur Municipal,


Fait à ………..,

Le …………,





Le La Maire, Président(e), ……………..
Notifié le………….
Signature de l’agent
Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
03/11/2023

